R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « CEDACOM » pour le compte de la société « C.S.F »

ledit recours enregistré le 12 octobre 2004 sous le n° 2489 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial du Nord,

en date du 10 septembre 2004,

refusant à la société « C.S.F » l’autorisation de créer un supermarché CHAMPION de 1 800 m² de surface de vente à Avelin (Nord);

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Nord;

Après avoir entendu :

M Benoît DESURMONT, maire d’Avelin,

M Laurent KIELBASIEWICKZ, représentant la société « C.S.F » et M Patrick DELPORTE de la société CEDACOM, conseil,

M Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 13 janvier 2005 ;

CONSIDÉRANT
que, selon la société « C.S.F », la création d’un supermarché « CHAMPION » à Avelin est susceptible d’attirer des consommateurs résidant dans un périmètre correspondant à une durée maximum de trajet en automobile de 11 minutes à partir du terrain d’implantation concerné ; que la zone d’attraction théorique ainsi définie, indépendamment de l’influence des équipements commerciaux existants, compte 128 000 habitants ;

N° 2489M

CONSIDÉRANT
que la création prévue du supermarché « CHAMPION » à Avelin, ajoutée à la réalisation du projet d’extension de 499 m2 du supermarché « INTERMARCHE » de 1451 m2 de surface de vente à Pont-à-Marcq, à 3 km environ d’Avelin, autorisé le 2 juin 2004 par la commission départementale d’équipement commercial du Nord, augmenterait sensiblement la densité de cette zone en grandes et moyennes surfaces de distribution généralistes à prédominance alimentaire, laquelle est déjà très supérieure aux densités moyennes de référence tant nationale que départementale ; 

CONSIDÉRANT
que dans ces conditions, le projet de la société « C.S.F » paraît de nature à compromettre l’équilibre entre les différentes formes de commerce de la zone d’influence du supermarché prévu ;

CONSIDÉRANT
que ce projet ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ; qu’en particulier, la circonstance que la commune d’Avelin est pratiquement dépourvue de commerces de proximité, n’est pas suffisante pour justifier la création en périphérie de la ville d’un supermarché de la taille envisagée, alors que les 2 300 habitants d’Avelin ont à leur disposition un important hypermarché et onze supermarchés dans un périmètre correspondant à une durée maximum de trajet en automobile de 8 minutes ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L.720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la société « C.S.F » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

